PLAINTE AUPRES DE LA COMMISSION DES REQUÊTES DE LA COUR DE JUSTICE DE LA REPUBLIQUE
POUR :
XXX
CONTRE :
Monsieur Jean Castex, Premier Ministre
A L'HONNEUR DE VOUS EXPOSER
* * * * * * * * * * * * *
I - PRESENTATION DES FAITS

Depuis la fin du mois de janvier 2020, l’Europe est touchée par une épidémie de maladie à coronavirus dit COVID-19.

Trois malades ont été recensés en France au 24 janvier 2020.

Au 3 mars 2020, 212 cas de la maladie étaient recensés sur le territoire national, alors qu’au 23 mars 2020, 20 jours plus tard, ce sont 19 856 cas qui étaient recensés, soit une augmentation de 9 356% en vingt jours.

Pour tenter de lutter contre la propagation de ce virus, l’Etat français a pris diverses mesures, le 12 mars 2020, le président de la République, Monsieur Emmanuel Macron, a notamment annoncé la fermeture de toutes les écoles, collèges, lycées, et universités, à compter du 16 mars. 

C’est ainsi que, par arrêté du 13 mars 2020 (NOR : SSAZ2007748A), les rassemblements de plus de 100 personnes ont été interdits. A la même date, le décret n° 2020-247 a procédé à la réquisition de tous les stocks de masques de protection, pour les mettre à la disposition des professionnels de santé.

C’est pour la même raison que, par arrêté du 14 mars 2020 (NOR : SSAZ2007749A), il a été imposé à diverses catégories d’établissements recevant du public, une fermeture administrative, que par arrêté du 16 mars 2020 (NOR : SSAZ2007862A), a été autorisée la distribution gratuite de « masques de protection issues du stock national » par les pharmacies d’officine, aux professionnels de santé, sur justification.

Face à l’aggravation de l’épidémie, le 16 mars 2020, le président de la République annonçait le confinement de la population, à compter du 17 mars 2020 midi, en vertu du décret n° 2020-260.

Le décret n° 2020-260 portant réglementation des déplacements dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus Covid-19 était adopté le 16 mars 2020. Il prévoyait une interdiction, pour les citoyens de sortir de chez eux, à peine d’amende, sauf quelques exceptions limitativement énumérées.

Le lendemain, le 17 mars 2020, le Premier Ministre, Monsieur Edouard Philippe déclarait lors du journal télévisé sur la chaine d’informations France 2 :

« Nous avons pris la mesure de confinement lorsqu’il est apparu aux yeux du consensus scientifique, aux yeux du comité scientifique qui nous conseille pour prendre des décisions, que c’était la mesure la mieux à même d’obtenir l’effet que nous recherchons, c’est-à-dire le ralentissement de la circulation du virus. Vous savez, on ne prend pas ni de gaîté de cœur, ni facilement une décision qui impose aux français de se confiner. C’est une décision très lourde de la même façon, croyez-moi, que je n’ai pas pris à la légère, avec le Président de la République, la décision de fermer tout ce qu’on appelle les commerces non essentiels, les cafés les restaurants… Un certain nombre d’endroits qui sont indispensables à la vie collective. Nous l’avons fait lorsque les scientifiques, les médecins, les épidémiologistes, l’ensemble de ceux qui savent et qui nous conseillent nous ont dit qu’il était venu le moment de prendre ces mesures pour obtenir l’effet que nous recherchions et mon souci, ma seule préoccupation, la seule préoccupation qui m’anime, qui anime le Gouvernement, qui évidemment anime le Président de la République, c’est de faire en sorte que le virus circule moins vite, que le système de santé, qui doit faire face à un afflux de patients, dans un état parfois grave, puisse traiter dans les meilleures conditions cet afflux de patients. C’est un exercice difficile, je dois dire que les médecins et les aides-soignants font un travail exceptionnel qui nous oblige tous et je voudrais dire à l’ensemble de nos concitoyens que la meilleure façon de rendre hommage à ces soignants, à ces aides-soignants, à ces médecins, c’est de respecter les consignes qui les protège et qui leur permet de travailler dans de bonnes conditions ».
Puis : 

« Dès le mois de janvier, la Ministre de la santé [Agnès Buzyn] nous a dit que ce qui se passait en Chine était quelque chose qu’il fallait prendre au sérieux. C’est parce qu’elle nous a dit, dès le mois de janvier, qu’il fallait prendre ces évènements au sérieux que dès le mois de janvier, j’ai organisé un certain nombre de réunions avec la Ministre de la santé, avec le Directeur général de la santé, autour de moi, et les ministres concernés, à Matignon […] Si nous n’avions pas pris au sérieux cet évènement sanitaire, croyez-moi, je n’aurais pas organisé une réunion sur la grippe à Matignon au mois de janvier. Dès le mois de janvier nous avons pris des décisions. Des décisions lourdes, de rapatriement d’un certain nombre de nos concitoyens et de confinement de nos concitoyens qui étaient rapatriés. Dès le début de l’apparition du virus sur le territoire national, nous avons procédé à des confinements, à des confinements stricts. Je vous rappelle qu’à l’époque, un certain nombre de scientifiques, de médecins même parfois, et je suis le dernier à pouvoir leur jeter la pierre, disaient qu’il s’agissait d’une grippe, qu’il s’agissait de quelque chose dont, au fond, peut-être, on exagérait l’importance. Nous avons systématiquement pris au sérieux ces alertes. Agnès Buzyn m’a dit fin janvier que si nous étions dans le pic épidémique au moment des élections, alors il serait difficile de les organiser. Mais au moment où elle m’a dit ça, beaucoup de médecins n’étaient pas d’accord avec elle, beaucoup de médecins pensaient qu’il ne s’agissait pas d’une épidémie qui produirait son effet à ce moment ou qui aurait cet impact. Et je me permets de dire que lorsque nous avons posé la question de l’organisation du premier tour des élections municipales, nous l’avons posée aux scientifiques qui nous ont dit qu’en respectant les consignes de sécurité et en les respectant strictement, elles pouvaient se dérouler sans causer de danger aux électeurs qui allaient voter et aux personnes qui tenaient les bureaux de vote. Nous avons consulté les forces politiques qui, sur le fondement des mêmes informations ont considéré qu’on pouvait tenir ces élections et lorsque les comités scientifiques nous ont dit « attention, nous passons dans une logique de confinement et dans une logique de confinement il n’y a pas de sens d’organiser des élections » alors nous avons pris la décision et nous l’avons soumise à l’ensemble des forces politiques, d’arrêter l’organisation ou plus exactement de reporter l’organisation du deuxième tour […] On ne peut pas lorsqu’on est un responsable politique dans une démocratie, décider seul, la veille d’une élection ou trois jours avant une élection d’interrompre un processus démocratique. Imaginez ce que les françaises, les français, les candidats, les forces politiques auraient dit si samedi, nous avions interrompu, la veille, un processus électoral, qui s’est d’ailleurs déroulé dans de bonnes conditions, alors que d’autres françaises et français, parfois les mêmes mais d’autres, allaient se promener librement dans les jardins, sur les plages, dans les villes. Notre décision a été fondée sur des motifs scientifiques et elle est parfaitement assumée sur ces motifs scientifiques. Un dernier mot parce que depuis le mois de janvier, au Ministère de la santé, dans les hôpitaux, tout le monde se mobilise pleinement pour lutter contre cette crise sanitaire. C’est parfois spectaculaire, et heureusement nous avons des médecins et des aides-soignants qui font le travail, c’est parfois pas spectaculaire parce que ça n’est pas vu, mais ce sont des gens qui gèrent les stocks, ce sont des gens qui planifient, ce sont des gens qui déprogramment des opérations, bref il y a un travail considérable. Je n’ai aucun doute […] que, il y a quelques mois, il y avait des gens qui disaient « vous en faites trop » et d’autres qui disaient « vous n’en faites pas assez ». Je n’ai aucun doute sur le fait que dans quelques mois, lorsque, comme je l’espère, comme je le crois, comme je le sais, nous aurons franchi cette étape, et nous aurons terrassé ce virus, certains diront « il aurait fallu faire autrement ». Toutes ces polémiques, toutes ces contestations, je les accepte, je les connais, je suis le chef du Gouvernement, j’assume absolument toutes les décisions du Gouvernement. Mais ce qui m’intéresse aujourd’hui avec l’ensemble des français, c’est de faire en sorte que ce combat que nous menons, il soit gagné en respectant les consignes, en soutenant les hospitaliers, en soutenant les médecins libéraux, les aides-soignants, les infirmières, qui donnent le meilleur d’eux-mêmes, en respectant l’ensemble des consignes. Ce combat, il est mené partout dans la structure de l’Etat, il est mené partout dans les villes, il est mené partout sur le territoire national. C’est ce combat qui m’incombe, mon objectif, ma mission, c’est de faire en sorte que nous le gagnions ».
Le 23 mars 2020 était adoptée une loi d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19. Cette loi créait notamment un « état d’urgence sanitaire », lequel permettait, en cas de proclamation, un assouplissement des procédures de réponse. Le Gouvernement était en outre autorisé à adopter plusieurs mesures par ordonnances.
Le même jour, le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire était adopté.

Ce décret prévoyait diverses mesures et notamment :

· Donnait une nouvelle base légale au confinement ;

· Interdisait les rassemblements de plus de 100 personnes ;

· Ordonnait la fermeture des ERP ;

· Encadrait le prix des gels hydroalcooliques ;

· Réquisitionnait un certain nombre de masques ;

Le 25 mars 2020, les ordonnances que le Gouvernement était habilité à adopter en vertu de la loi du 23 mars 2020 étaient adoptées.
Ce même jour, plusieurs médecins déposaient plainte devant la Cour de justice de la République contre Madame Agnès Buzyn et Monsieur Edouard Philippe pour abstention de prendre des mesures propres à combattre un sinistre.
Suite au déconfinement, le décret du 23 mars 2020 a été abrogé par l’effet du décret du 11 mai 2020, n° 2020-545 et un décret n° 2020-548, du même jour, détaillait les mesures dans le cadre de la période post-confinement mais toujours dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire. 

Par une loi n° 2020-546, la période d’état d’urgence sanitaire, qui devait durer jusqu’au 25 mai 2020, était prorogée jusqu’au 10 juillet 2020.

Le 14 avril 2020, plusieurs médecins déposaient une nouvelle fois plainte contre Monsieur Olivier Véran, également pour abstention de prendre des mesures propres à lutter contre un sinistre.

Le 3 juillet 2020, la Commission des requêtes de la Cour de justice de la République considérait notamment les deux plaintes évoquées supra, comme recevables et transmettait, en conséquence, le dossier au Procureur près la Cour de cassation pour saisine de la commission d’instruction.
Le 9 juillet 2020, a été adoptée la loi n° 2020-856, organisant la sortie de l’état d’urgence sanitaire.

L’article 1 de cette loi fixe les différentes mesures que chaque autorité peut adopter pour combattre l’épidémie.

« I.-A compter du 11 juillet 2020, et jusqu'au 30 octobre 2020 inclus, hors des territoires mentionnés à l'article 2, le Premier ministre peut, par décret pris sur le rapport du ministre chargé de la santé, dans l'intérêt de la santé publique et aux seules fins de lutter contre la propagation de l'épidémie de Covid-19 :

 
1° Réglementer ou, dans certaines parties du territoire dans lesquelles est constatée une circulation active du virus, interdire la circulation des personnes et des véhicules, ainsi que l'accès aux moyens de transport collectif et les conditions de leur usage et, pour les seuls transports aériens et maritimes, interdire ou restreindre les déplacements de personnes et la circulation des moyens de transport, sous réserve des déplacements strictement indispensables aux besoins familiaux, professionnels et de santé ;

 
2° Réglementer l'ouverture au public, y compris les conditions d'accès et de présence, d'une ou de plusieurs catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunion, à l'exception des locaux à usage d'habitation, en garantissant l'accès des personnes aux biens et services de première nécessité. 

La fermeture provisoire d'une ou de plusieurs catégories d'établissements recevant du public ainsi que des lieux de réunions peut, dans ce cadre, être ordonnée lorsqu'ils accueillent des activités qui, par leur nature même, ne permettent pas de garantir la mise en œuvre des mesures de nature à prévenir les risques de propagation du virus ou lorsqu'ils se situent dans certaines parties du territoire dans lesquelles est constatée une circulation active du virus ; 

3° Sans préjudice des articles L. 211-2 et L. 211-4 du code de la sécurité intérieure, réglementer les rassemblements de personnes, les réunions et les activités sur la voie publique et dans les lieux ouverts au public ; 

4° Imposer aux personnes souhaitant se déplacer par transport public aérien à destination ou en provenance du territoire métropolitain ou de l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution de présenter le résultat d'un examen biologique de dépistage virologique ne concluant pas à une contamination par le Covid-19. 

Le présent 4° ne s'applique pas aux déplacements par transport public aérien en provenance de l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution qui n'est pas mentionnée dans la liste des zones de circulation de l'infection mentionnée au II de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique. 

II.- Lorsque le Premier ministre prend des mesures mentionnées au I, il peut habiliter le représentant de l'Etat territorialement compétent à prendre toutes les mesures générales ou individuelles d'application de ces dispositions. 

Lorsque les mesures prévues au même I doivent s'appliquer dans un champ géographique qui n'excède pas le territoire d'un département, le Premier ministre peut habiliter le représentant de l'Etat dans le département à les décider lui-même. Les décisions sont prises par ce dernier après avis du directeur général de l'agence régionale de santé. Cet avis est rendu public. 

Le Premier ministre peut également habiliter le représentant de l'Etat dans le département à ordonner, par arrêté pris après mise en demeure restée sans effet, la fermeture des établissements recevant du public qui ne mettent pas en œuvre les obligations qui leur sont imposées en application du 2° dudit I. 

III. − Les mesures prescrites en application du présent article sont strictement proportionnées aux risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu'elles ne sont plus nécessaires. Les mesures individuelles font l'objet d'une information sans délai du procureur de la République territorialement compétent. 

IV.- Les mesures prises en application du présent article peuvent faire l'objet, devant le juge administratif, des recours présentés, instruits et jugés selon les procédures prévues aux articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative. 

V. − L'Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans délai des mesures prises par le Gouvernement au titre du présent article. L'Assemblée nationale et le Sénat peuvent requérir toute information complémentaire dans le cadre du contrôle et de l'évaluation de ces mesures. 

VI.- Par dérogation à la dernière phrase de l'article L. 3131-19 du code de la santé publique, le comité de scientifiques mentionné au même article L. 3131-19 se réunit pendant la période mentionnée au I du présent article et rend périodiquement des avis sur les mesures prescrites en application du même I ainsi que sur les mesures prises par le ministre chargé de la santé en application de l'article L. 3131-1 du code de la santé publique. Les avis du comité de scientifiques sont rendus publics sans délai. 
VII. ‒ Les troisième à septième et les deux derniers alinéas de l'article L. 3136-1 du code de la santé publique sont applicables aux mesures prises en application des I et II du présent article. 

VIII.- Les I à VII du présent article s'appliquent sur tout le territoire de la République. 

IX.-A.-A la première phrase du premier alinéa du II de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique, le mot : « national » est remplacé par le mot : « hexagonal ». 

B.-Le présent IX n'est pas applicable aux personnes en provenance de l'une des collectivités mentionnées à l'article 72-3 de la Constitution qui n'est pas mentionnée dans la liste des zones de circulation de l'infection mentionnée au II de l'article L. 3131-15 du code de la santé publique. 

X.-Les attributions dévolues au représentant de l'Etat par le présent article sont exercées à Paris et sur les emprises des aérodromes de Paris-Charles de Gaulle, du Bourget et de Paris-Orly par le préfet de police ».
Le lendemain, le 10 juillet 2020 le décret d’application, n° 2020-860, de cette loi était adopté.

Ce décret imposait notamment à ses articles 27 et 40 le port du masque dans plusieurs catégories d’établissements recevant du public.
Ce décret s’inscrit dans un contexte de résurgence de l’épidémie sur le territoire français, dont la presse se fait l’écho, le point épidémiologique du 8 juillet 2020 de Santé Publique France faisant état du fait que 333 clusters ont été détectés sur le territoire national (pièce n° 1).

De même le nombre d’interventions de SOS médecins pour des suspicions de Covid-19 s’est établi à 460 le dimanche 12 juillet contre 311 à la date du 11 mai 2020, jour du déconfinement ou encore 102 au 18 juin, indice le plus bas pour cet indicateur (pièce n° 2).

Compte tenu de ces éléments, plusieurs préfets de départements de plusieurs villes de France ont imposé le port du masque en extérieur, tandis que des circulaires évoquent l’obligation du port du masque dans les établissements scolaires et universitaires dans les cas où la distanciation sociale ne peut être respectée (pièce n° 3 et 4).

La ministre du travail Elisabeth Borne, pour sa part, a annoncé que le port du masque serait systématisé dans les locaux professionnels à l’exception des bureaux individuels (pièce n° 5).

Par déclaration du 31 août 2020, la ministre du travail indiquait toutefois que des dérogations pourraient être accordées selon les fonctions exercées et les zones de circulation du virus.

Cette déclaration s’appuyait sur un avis du Haut Conseil de la Santé Publique daté du 23 juillet 2020 mais mis en ligne le 14 août 2020 aux termes duquel :

« Dans l’air extérieur, l’effet de dilution est prépondérant et la probabilité qu’un aérosol contenant des virus soit inhalée avec une charge infectante suffisante, est estimée faible en dehors du champ proche, dans un rassemblement par exemple. Par ailleurs, en milieu extérieur, de jour, les rayons ultraviolets contribuent à une disparition rapide des virus »

Puis :

« Le HCSP recommande :

[…]

· En cas de rassemblement avec une forte densité de personnes en extérieur, le port du masque grand public, de préférence en tissu réutilisable, couvrant le nez et la bouche, répondant aux spécifications de la norme AFNOR S76-001 » (pièce n° 6).
Le même jour le « Protocole national de déconfinement » publié sur le site Internet du Ministère était amendé pour être mis en conformité avec ces déclarations.

Ce document indiquait désormais :

« Port du masque :

Suite à l’actualisation des connaissances scientifiques sur la transmission du virus par aérosols et compte tenu des recommandations du HCSP en date du 28 aout 2020, le port du masque grand public est systématique au sein des entreprises dans les lieux collectifs clos. Il est associé au respect d’une distance physique d’au moins un mètre entre les personnes, de l’hygiène des mains, des gestes barrières, ainsi que du nettoyage, de la ventilation, de l’aération des locaux et la gestion des flux de personnes. 

Ces masques grand public, de préférence réutilisables, couvrant à la fois le nez, la bouche et le menton, répondent aux spécifications de la norme AFNOR S76-001 ou, pour les masques importés, aux spécifications d’organismes de normalisation similaires. Ils doivent avoir satisfait aux tests garantissant les performances listées en annexe 3. Ils sont reconnaissables au logo le spécifiant, qui doit obligatoirement figurer sur leur emballage ou sur leur notice.

Des adaptations à ce principe général pourront être organisées par les entreprises pour répondre aux spécificités de certaines activités ou secteurs professionnels après avoir mené une analyse des risques de transmission du SARS-CoV-2 et des dispositifs de prévention à mettre en œuvre. Elles font l’objet d’échanges avec les personnels ou leurs représentants, afin de répondre à la nécessité d’informer et de s’informer pour suivre régulièrement l’application, les difficultés et les adaptations au sein de l’entreprise et des collectifs de travail.

[…]

En extérieur :

Pour les travailleurs en extérieur, le port du masque est nécessaire en cas de regroupement ou d’incapacité de respecter la distance d’un mètre entre personnes » (pièce n° 7).

Par la suite, la France faisait face à un contexte de résurgence de l’épidémie sur son territoire, dont la presse se faisait l’écho, le point épidémiologique du 9 juillet 2020 de Santé Publique France faisant état du fait que 333 clusters avaient été détectés sur le territoire national.

De même le nombre d’interventions de SOS médecins pour des suspicions de Covid-19 s’établissait à 460 le dimanche 12 juillet contre 311 à la date du 11 mai 2020, jour du déconfinement ou encore 102 au 18 juin, indice le plus bas pour cet indicateur.
Le 23 septembre 2020, le Ministre de la santé présentait, lors de son point hebdomadaire, un nouveau système de classement des différents départements en zone « normale », c’est-à-dire tous les départements n’étant pas classés en zone d’alerte, puis, au sein des départements classés en zone d’alerte, trois sous catégories :

· Zone d’alerte ;

· Zone d’alerte renforcée ;

· Zone d’alerte maximale.

Le passage à chaque catégorie dépendait de trois indicateurs : du taux d’incidence pour 100 000 habitants, c’est-à-dire le nombre de nouveaux cas par rapport à la population donnée, le taux d’incidence pour les personnes âgées et la part des patients atteints de la covid dans les réanimations au niveau régional.

Ces mesures s’avéraient toutefois insuffisantes puisque par décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020, l’état d’urgence sanitaire était à nouveau prononcé sur le territoire national.

Deux jours plus tard, le 16 octobre 2020, le décret n° 2020-1262, remplaçant le décret du 10 juillet 2020, était adopté.

Ce décret imposait aux préfets des zones où l’épidémie circulait activement d’adopter un arrêté imposant un couvre-feu entre 21h et 6h du matin.

Nouvel aveu d’échec, moins de deux semaines plus tard, alors que les effets du couvre-feu sur l’épidémie n’avaient matériellement pas eu le temps de se faire sentir, un nouveau décret, n° 2020-1310 imposait un nouveau confinement sur l’ensemble du territoire national.
C’est dans ce contexte que les requérants déposent la présente plainte à l’encontre de Monsieur Jean CASTEX.

II - DISCUSSION
L’article 68-1 de la Constitution Française du 4 octobre 1958 énonce, à son premier alinéa :

« Les membres du Gouvernement sont pénalement responsables des actes accomplis dans l'exercice de leurs fonctions et qualifiés crimes ou délits au moment où ils ont été commis ».

Au cas particulier, les plaignants entendent voir sanctionné Monsieur Jean Castex, Premier ministre, pour sa gestion de l’épidémie de COVID-19, dans le cadre de son mandat de ministre.

C’est donc bien la Cour de justice de la République qui est compétente pour en connaître.

L’article 13 de la loi organique n° 93-1252 du 23 novembre 1993 sur la Cour de justice de la République énonce que :

« Sous peine d'irrecevabilité, la plainte portée auprès de la commission des requêtes par une personne qui se prétend lésée par un crime ou un délit commis par un membre du Gouvernement dans l'exercice de ses fonctions doit contenir le nom du membre du Gouvernement visé par ladite plainte et l'énoncé des faits allégués à son encontre ; elle doit être signée par le plaignant.

Aucune constitution de partie civile n'est recevable devant la Cour de justice de la République.

Les actions en réparation de dommages ayant résulté de crimes et délits poursuivis devant la Cour de justice de la République ne peuvent être portées que devant les juridictions de droit commun ».

Au cas particulier, la présente plainte vise nommément Monsieur Jean Castex.
S’agissants des faits, ils ont été rappelés supra.
Dans sa décision du 19 octobre 2020, la Cour de justice de la République a estimé plusieurs plaintes irrecevables en retenant que :

« Les particuliers et l'association qui n'ont pas subi un préjudice personnel ne sont pas recevables à se prévaloir de la défense d'un intérêt général qui est assurée par le seul ministère public » (CJR, 19 oct. 2020, n° 45/CR2020).
Au cas particulier, et quoique l’alinéa 2 de l’article 13 précité énonce expressément qu’aucune constitution de partie civile n’est recevable devant cette juridiction, les plaignants tiennent à justifier la recevabilité de leur plainte en apportant la preuve de la matérialité de leur préjudice, conformément aux dispositions de l’alinéa premier de l’article 13 précité.

L’insuffisance du Premier ministre à prendre les mesures propres à combattre l’épidémie entre les deux confinements sera développé infra, puisqu’il s’agit de l’élément matériel de l’infraction reprochée au Premier ministre.

Faute de telles mesures, cette dernière s’est donc accélérée jusqu’à, pour la seconde fois cette année, dépasser la capacité de réponse des institutions.
C’est en raison de cette incapacité à contrôler l’épidémie que le Gouvernement, toujours pour la seconde fois cette année, s’est trouvé forcé de prendre des mesures absolument drastiques, aboutissant à une atteinte majeure à la liberté d’aller et venir du plaignant.

En effet, le second confinement décidé dans le but de juguler l’épidémie et la capacité de réponse hospitalière. On rappellera que cette mesure a fait suite à une première atteinte majeure, à savoir l’instauration pendant un peu moins de deux semaines, d’un couvre-feu dans les zones de circulation active du virus.

En raison de l’incapacité du Gouvernement d’apporter une réponse structurée et cohérente, l’épidémie s’est aggravée. Cette aggravation ne constitue pas le préjudice du plaignant, mais cette aggravation a, en revanche, été à l’origine des mesures de couvre-feu et de confinement, qui constituent une atteinte à la liberté de circulation du plaignant et qui, elles, constituent son préjudice.
Il ne s’agit pas pour le plaignant de défendre un intérêt général hypothétique mais bien de défendre un intérêt personnel, en l’espèce une violation de son droit fondamental à aller et venir, ou encore une violation de ses conditions normales d’existence, au travers de la fermeture des bars et restaurants ou autre commerces non essentiels.

Il est constant, et tel est l’objet de la présente plainte, que si les mesures propres à lutter contre une épidémie encore présente sur le territoire national à l’issue du premier confinement, avaient été adoptées par le premier ministre, le plaignant n’aurait pas vu ses droits entravés.
Le plaignant est donc recevable à déposer la présente plainte.
III - QUALIFICATION DE L’INFRACTION
L’article 223-7 du Code pénal énonce que :

« Quiconque s'abstient volontairement de prendre ou de provoquer les mesures permettant, sans risque pour lui ou pour les tiers, de combattre un sinistre de nature à créer un danger pour la sécurité des personnes est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende ».
Cette infraction suppose plusieurs conditions pour être caractérisée.

· L’existence d’un « sinistre de nature à créer un danger pour la sécurité des personnes »
Le Code pénal ne définit pas la notion de sinistre. La jurisprudence n’a pas, d’avantage eu à se prononcer sur cette notion.

Le seul élément apporté par le texte réside dans le fait que le sinistre doit être de nature à créer un danger pour « la sécurité des personnes », ce dont il s’infère que le sinistre ne peut se limiter à crée un danger pour les biens.

Par ailleurs, contrairement aux dispositions de l’article 223-5 du code pénal, lequel sanctionne l’entrave volontaire à l’arrivée des secours en cas de « sinistre présentant un danger pour la sécurité des personnes », le sinistre doit, dans le cadre de l’article 223-7 être « de nature » à créer un danger, de sorte qu’un danger potentiel est susceptible de qualifier l’infraction.

Au cas particulier, l’épidémie de coronavirus a été déclarée, le 30 janvier 2020 « urgence de santé publique de portée internationale » par l’Organisation Mondiale de la Santé, défini, aux termes de l’article 1 du Règlement Sanitaire International de l’OMS comme : 

 « un événement extraordinaire dont il est déterminé qu’il constitue un risque pour la santé publique dans d’autres États en raison du risque de propagation internationale de maladies et qu’il peut requérir une action internationale coordonnée ».
Une telle déclaration est intervenue à six reprises depuis l’adoption de la révision du Règlement Sanitaire International de l’OMS.

La sinistralité du COVID-19 se déduit aisément des mesures prises pour propager sa propagation.

C’est ainsi que, comme rappelé supra, cette épidémie a donné lieu, le 17 mars 2020, à une mesure de confinement, sans précédent dans l’histoire sanitaire française.

A l’issue de ce premier confinement, un certain nombre de mesures ont été adoptées par la France, dont l’obligation du port du masque dans l’espace public.
Il semble pourtant que ces mesures n’aient pas été suffisamment efficaces pour combattre l’épidémie puisque, pendant l’été 2020, après la fin du confinement, le nombre de contamination est reparti à la hausse.

Face à l’augmentation du nombre de cas la France a pris un certain nombre de mesures plus contraignantes, mais, avant même que leur efficacité ait pu être constatée, et eu égard à l’aggravation de l’épidémie, un second confinement a été ordonné.
Ce sont donc deux confinement, mesures historiques qui ont été décidées coup sur coup, pour lutter contre l’épidémie.

Le risque pour les personnes est d’ailleurs tout aussi évident puisque de multiples décès sont malheureusement à déplorer à la date de la présente plainte.

Certes, le taux de mortalité reste relativement faible. Toutefois si faible que soit ce taux, il demeure malgré tout fonction du nombre de personnes contaminés. A taux de décès égal, il est nécessairement à craindre qu’il y aura d’autant plus de victimes qu’il y a de personnes contaminées.

Le Professeur Didier Rebut a également pu déclarer dans un entretien publié sur le site Internet leclubdesjuristes.com sous le titre La responsabilité des ministres et de l’État dans la gestion de la crise du Coronavirus :
« Le délit use du terme sinistre, ce qui renvoie littéralement à un événement catastrophique naturel. Mais il est certain que le législateur n’a pas entendu limiter l’application du délit aux seules catastrophes pour viser n’importe quel événement dommageable. Cela ressort des travaux parlementaires, lesquels ont montré que le législateur entendait donner un très large champ d’application au délit. Une pandémie pourrait assurément être qualifiée de sinistre au sens de l’article 223-7 du Code pénal, dès lors qu’elle concernerait une maladie susceptible d’être mortelle, ce qui est le cas avec le Covid-19 » (https://www.leclubdesjuristes.com/blog-du-coronavirus/que-dit-le-droit/responsabilite-ministres-etat-gestion-crise-coronavirus/)

Enfin, le meilleur indice que la pandémie constitue bien un sinistre au sens de l’article 223-7 du Code pénal réside dans la transmission, par la Commission des requêtes de la Cour de justice de la République, des plaintes déposées précédemment et qui s’appuient toutes sur l’article 223-7, ce qui implique donc la reconnaissance, par cette institution de la pandémie comme élément préalable de l’infraction.

L’épidémie de COVID-19 constitue bien un « sinistre de nature à créer un danger pour la sécurité des personnes ». 
· L’abstention de la prise de mesures propres à combattre le sinistre

Le Conseil scientifique a recommandé une stratégie fonctionnant sur trois piliers pour lutter contre l’épidémie de covid-19. Il résume cette stratégie par le triptyque suivant : « tester – tracer – isoler ».

Or, l’insuffisance des moyens alloués à cette stratégie constitue une abstention de prendre des mesures propres à combattre un sinistre.
· L’absence de contrôle des arrivants en France aux aéroports

Dans une vidéo publiée sur le média en ligne Brut le 16 juillet 2020, le Professeur Philippe Juvin déclare :

« J’avoue que je ne comprends pas pourquoi il y a des tas de gens qui atterrissent sur le territoire national et qui s’éparpillent comme ça et qu’on perd de vue […] Dans tous les pays sérieux, quand vous arrivez d’un pays épidémique, on vous demande où vous allez, où vous allez habiter, qui vous envisagez de voir, pourquoi vous êtes là… Bah en France, c’est le Club Med […] A tel point que nos instructions, tenez vous bien, c’est que quand quelqu’un se présente aux urgences, pour n’importe quoi, ça peut être une entorse de la cheville parce qu’il a fait du foot, dès lors qu’il vient d’un pays étranger, il faut le tester. On nous demande de le tester, ce qui est normal. Il faut le tester dès lors qu’on le garde à l’hôpital. Pourquoi on ne l’a pas fait quand il a quitté l’avion ? Ça va être fait sur la base du volontariat mais c’est pas suffisant… »
Avant de recommander, pour les personnes refusant de se faire tester, la prise de leurs coordonnées et une surveillance régulière.

La question des frontières relevant de la compétence de l’Union européenne, pendant la période entre les deux confinements, cette dernière a établi une liste des pays dont les ressortissants peuvent avoir accès à l’espace Schengen.

A sa dernière mise à jour, le 22 octobre 2020, cette liste de pays ayant accès à l’espace Schengen était la suivante :

· Australie

· Japon

· Nouvelle-Zélande

· Rwanda

· Singapour

· Corée du Sud

· Thaïlande

· Uruguay

· Chine, y compris les régions administratives spéciales de Hong Kong et de Macao, sous réserve de confirmation de la réciprocité

Les ressortissants des pays ne figurant pas sur cette liste n’ont en principe pas accès à l’espace Schengen, sauf pour un certain nombre d’exceptions et notamment :
· Les citoyens d’Etat ayant un accord de libre circulation avec l’Union ;
· Les ressortissants de pays tiers ayant le statut de résident de longue durée d’un pays de l’espace Schengen ;

· Les professions essentielles.

Dans un avis du 10 juillet 2020, le Conseil scientifique spécialement institué a rédigé plusieurs propositions pour organiser l’arrivée en France des personnes ressortissant des pays tiers, qui présentent toutes un point commun qui est celui d’imposer, en toute hypothèse, une période d’isolement (pièce n° 8).
La première option était celle de faire réaliser un test, puis un isolement de 14 jours dans le pays de départ, et de poursuivre au besoin cet isolement en France.

Le Conseil considérait que cette option est la plus simple mais la moins sûre, compte tenu des risques de fraude, du risque de manque de coopération des pays tiers voire du risque de contraction du virus pendant le voyage.

C’est la raison pour laquelle il recommandait, si cette option devait être retenue, que l’isolement se poursuive en France.

L’autre option était de faire réaliser un test suivi d’une période d’isolement suite à l’arrivée en France.

Le conseil envisageait l’option du test en aéroport mais écartait rapidement cette solution, considérant irréaliste de tester entre 12 000 et 15 000 personnes par jour en aéroport.
L’autre solution envisagée était celle de la réalisation d’un rendez-vous en ville, après une période d’isolement contrôlée par téléphone, étant précisé que cette solution est, par exemple privilégiée en Grèce et en Allemagne.

Au-delà de ces options, le Conseil scientifique estimait qu’il serait souhaitable que toute personne se rendant en France remplisse un formulaire indiquant « si elle a ou non réalisé un test RT-PCR avant son départ, la date et le résultat du test, la ville dans laquelle elle se rend, son lieu d’isolement ».
Le but de ce formulaire étant de faciliter le traçage des cas contact.

Pourtant la France n’a adopté aucune de ces mesures.

En lieu et place du formulaire évoqué par le Conseil, le Ministère de l’intérieur exigeait, pendant toute la période inter-confinement, une attestation de déplacement international et une attestation sur l’honneur du voyageur qu’il ne présente pas les symptômes de la COVID (pièce n° 9).

Cette attestation n’imposait en aucune manière au voyageur de déclarer s’il a réalisé un test, où il se rend, la durée de son séjour, un lieu d’isolement etc…

L’article 11, II du décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020, repris au même article du décret du 16 octobre 2020, reprise également au même article du décret du 29 octobre 2020 énonçait en outre que :

« Les personnes de onze ans ou plus souhaitant se déplacer par transport public aérien à destination du territoire métropolitain depuis un pays étranger mentionné sur la liste figurant en annexe 2 bis présentent à l'embarquement le résultat d'un examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de 72 heures avant le vol ne concluant pas à une contamination par le covid-19. Les personnes de onze ans ou plus arrivant sur le territoire métropolitain par transport public aérien depuis un pays étranger mentionné sur la liste figurant en annexe 2 ter qui ne peuvent présenter le résultat d'un examen biologique de dépistage virologique réalisé moins de 72 heures avant le vol ne concluant pas à une contamination par le covid-19 sont dirigées à leur arrivée à l'aéroport vers un poste de contrôle sanitaire permettant la réalisation d'un tel examen. Le présent alinéa est applicable à compter du 1er août 2020 ».
Il en résulte que pour les personnes de onze ans ou plus voyageant à destination de la France métropolitaine depuis l’Afrique du Sud, l’Algérie, Bahreïn, la Chine, les Émirats arabes unis, l’Equateur, les États-Unis, l’Iran, l’Irak, Israël, le Liban, le Maroc, le Panama, la République démocratique du Congo, la Russie, la Turquie, l’Ukraine ou le Zimbabwe la présentation d’un résultat d’un examen biologique de dépistage virologique (par exemple test PCR), réalisé moins de 72 heures avant le vol et ne concluant pas à une contamination par la Covid-19 est obligatoire.
Pour les personnes de onze ans ou plus en provenance de l’Andorre, l’Australie, la Corée du sud, l’Islande, le Japon, le Lichtenstein, Monaco, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, le Royaume-Uni, le Rwanda, Saint-Marin, le Vatican, Singapour, la Suisse et Thaïlande, la non-présentation d’un tel document à l’arrivée en France implique d’être dirigé à l’aéroport vers un poste de contrôle sanitaire permettant la réalisation d’un tel examen. Compte tenu de ces dispositions, il est fortement recommandé aux personnes de onze ans ou plus, en provenance de l’un de ces 12 pays, si elles le peuvent localement, de réaliser ce test virologique, au maximum 72 heures avant leur vol.
S’agissant de tous les autres pays tiers, rien n’est donc prévu. Les ressortissants de ces pays ne sont donc tenus ni de réaliser un test avant ou après leur arrivée, ni de se placer en quatorzaine.
Aucune obligation de réaliser des tests n’a donc été imposée. Par ailleurs, la mise en œuvre de la quatorzaine s’est faite d’une façon insatisfaisante. Le Conseil scientifique a pu déterminer les causes de cette mise en œuvre insatisfaisante, dans un avis du 3 septembre 2020 :
« Une enquête réalisée par la Direction Générale de la Santé auprès du réseau des ARS constate cependant une augmentation du refus de suivi sanitaire et du non-respect des mesures d’isolement et de quatorzaine par les cas et les personnes-contacts à risque. Parmi les raisons rapportées, plus particulièrement pour les personnes contacts, on note : la méconnaissance ou le refus du principe de l’isolement, en particulier chez les patients asymptomatiques, des pressions liées à l’emploi, le refus d’un dispositif contraignant, ou encore la crainte d’une ingérence des services de l’Etat dans la vie privée » (pièce n° 10).
Le Conseil scientifique préconisait donc, pour en favoriser le respect, la réduction de la durée d’isolement de quatorze à sept jours à compter de la manifestation des symptômes ou à compter du prélèvement positif pour un cas asymptomatique sauf apparition des symptômes pendant la durée de l’isolement, ainsi qu’un renforcement de cet isolement en l’associant notamment à des mesures de compensation financière et à une stratégie de communications axée sur la responsabilisation des citoyens.

Cette suggestion a d’ailleurs été suivie d’effet.

En ne favorisant pas, ou, au besoin, en n’imposant pas, la mise en œuvre d’un isolement strict des personnes ressortissant de pays tiers et en n’aménageant pas de capacité de l’Etat de tracer ces personnes, le Premier ministre s’est abstenu de prendre des mesures propres à combattre un sinistre.
Mais il y a plus
· L’insuffisance des tests
Pendant toute la période ayant précédé le second confinement, les laboratoires et autorités de santé ont régulièrement alerté sur les carences des tests de dépistage.

Cette carence s’est manifestée en amont par les délais conséquents pour espérer obtenir un rendez-vous de dépistage.

Selon un article publié sur le site internet publicsénat.fr, le 4 août 2020 intitulé « Dépistage du Covid-19 : Paris saturée » :

« Multiplication des clusters, inquiétudes face à une éventuelle deuxième vague, contraintes liées aux voyages, retours de vacances... Le système peine à faire face à la demande. La situation n'est pourtant pas nouvelle : dès le 16 juillet, l'Agence régionale de santé (ARS) affirmait au quotidien Le Monde que la tension était déjà forte. Et Bruno Lina, virologue et membre du conseil scientifique, estimait dans le même article que « les laboratoires sont sous pression aussi bien à Paris qu’en province » (pièce n° 11).
Un article paru le 12 septembre 2020 sur le site Internet Planet.fr intitulé « Laboratoires saturés, pénurie de tests PCR… Allons-nous vers "un tri des malades" ? » pose le même diagnostic :
« Faut-il tester tous les asymptomatiques ? Pour les laboratoires, la réponse est claire : non.  Cela prendrait bien trop de temps. Alors que pour endiguer la propagation du coronavirus sur le territoire, le gouvernement n’a cessé d’augmenter les capacités de dépistages, les centres se retrouvent aujourd’hui saturés. La situation épidémiologique s’aggravant au fil des jours a en effet fait exploser la demande de tests » (pièce n° 12).
Le délai entre l’appel du patient et le rendez-vous de test a été unanimement considéré comme excessif.

Le docteur Bernard Jomier, médecin généraliste et sénateur, membre de la commission sur la covid-19 estime ainsi que « cinq jours, c’est beaucoup trop long pour casser des chaînes de transmission. C’est cinq jours où vous ne pouvez pas identifier les cas contacts » (pièce n° 11).
Se pose également une difficulté en aval. En effet, entre le prélèvement et l’obtention des résultats, qui vont déterminer l’attitude à adopter par le patient, peut se monter à plusieurs jours.
Le chef de l’Etat lui-même semble avoir eu conscience de cette question, ainsi qu’il résulte d’un article du Monde publié le 18 septembre 2020 intitulé « Coronavirus : l’« embouteillage » de tests met l’exécutif sous pression », et dans lequel il est indiqué :

« Lors du conseil de défense sanitaire organisé à l’Elysée, le 13 septembre, le chef de l’Etat a donc tapé du poing sur la table, en pressant son ministre de la santé d’y remédier. Comme Le Monde l’a révélé le 16 septembre, lors de cette réunion, M. Macron a refusé d’imposer des mesures trop contraignantes aux Français, au motif que le gouvernement n’est « pas bon sur les tests ». D’un ton ferme, il a demandé à son ministre d’améliorer le dispositif en vigueur – reposant sur le « tester-tracer-isoler » – en raccourcissant les délais d’obtention des résultats. « Il ne veut pas handicaper toute la population et les milieux économiques, alors que l’Etat n’est lui-même pas irréprochable en matière de tests. Il a donc “challengé” Véran, en lui demandant de rebosser son sujet », explique un proche du président de la République » (pièce n° 13).
Face à cette difficulté, le Gouvernement a annoncé, le 11 septembre 2020 une politique de priorisation des profils à tester, sans pour autant que les médecins et les laboratoires ne semblent convaincus.

Ainsi, dans un article du 17 septembre 2020, la journal Ouest-France a pu écrire :

« Est-ce que ça suffit à désengorger ?
Non. D’abord, face à la « surcharge » des laboratoires rennais, des habitants se reportent sur d’autres communes pour se faire tester plus vite. C’est le cas à Saint-Malo par exemple, où les délais d’attente ont doublé. Pour obtenir un rendez-vous, ils sont passés de 24 heures à 48 heures. Ce qui déplace le problème…
Et malgré la mise en place de cet ordre de priorité, « les laboratoires sont saturés à tous les niveaux : pour les prélèvements, même avec l’aide des infirmières libérales venues en renfort, et aussi au niveau des plateaux d’analyse », explique Pierre Le Treut, délégué Bretagne et Pays de la Loire du Syndicat des biologistes.
Il redoute un afflux de patients à l’automne au vu de l’« hétérogénéité des symptômes » du virus. « Avec les enfants, par exemple, dès que l’un va tousser, avoir le nez qui coule ou de la fièvre, on va tester. C’est utile de prioriser mais l’arrivée des maladies saisonnières fait que c’est difficile de le faire » (pièce n° 14).
L’article du Monde précité, est tout aussi dubitatif sur cette stratégie, soulignant les difficultés de mettre effectivement en place ce dispositif :

« Pour remettre en selle sa stratégie, Olivier Véran compte sur la doctrine de priorisation édictée le 31 août mais appliquée avec difficulté dans les grandes métropoles. Depuis cette date, les personnes symptomatiques – disposant ou non d’une ordonnance –, les cas contacts et les soignants doivent théoriquement pouvoir bénéficier d’un examen dans les vingt-quatre heures et obtenir leur résultat vingt-quatre heures plus tard. Un objectif bien loin du ressenti d’une partie des Français. « Il faut assurer la priorité aux prioritaires », a insisté le ministre de la santé, en ajoutant que les autres devraient « parfois accepter d’attendre plusieurs jours pour être testés ». Il n’a pas annoncé de mesure précise pour accompagner la création de ces deux files d’attente, alors que les laboratoires peinent à hiérarchiser les demandes. Vingt centres de prélèvements seront installés en Ile-de-France avec des créneaux prioritaires » (pièce n° 13)

Il n’appartient pas au plaignant de déterminer s’il faut plus de capacité de test ou une réorientation de la capacité de tests vers un public plus ciblé mais en toute état de cause, le constat est le même : l’Etat français n’est pas en capacité de faire face à la demande de tests.

En s’abstenant de prendre les mesures pour favoriser la capacité de tests, le Premier ministre s’abstient de prendre une mesure propre à lutter contre l’épidémie.
· L’élément moral : le caractère délibéré de l’abstention

Là encore la jurisprudence se montre fort peu disserte sur l’élément moral de cette infraction, et les seuls éléments jurisprudentiels disponibles sont à manipuler avec précaution.
Ainsi, dans son jugement du 16 janvier 2008 relatif au naufrage du pétrolier Erika, le TGI de Paris, saisi notamment de l’infraction définie à l’article 223-7 du Code pénal a relaxé les prévenus, retenant que l’élément moral n’était pas constitué, au motif que :

« Le texte d’incrimination exige que les informations permettant d’avoir conscience de l’existence d’un sinistre aient été préalablement données, et réprime l’abstention volontaire de prendre des mesures en conséquence et non l’omission de rechercher ou de compléter ces informations » (TGI Paris, 16 janv. 2008, n° 9934895010, p. 232)

Cet élément est intéressant mais insuffisant pour qualifier l’élément moral. Il y a donc lieu de raisonner par analogie, avec d’autres infractions.
En premier lieu, comme le rappelle le Professeur Didier Rebut dans l’article publié sur le site du club des juristes précité :

« Il faut signaler que la jurisprudence rendue en matière de non-assistance en danger est très sévère sur ce point. Elle considère que la connaissance du danger est établie dès lors qu’il n’était pas possible de se méprendre sur lui ou quand l’auteur ne s’en est pas préoccupé alors que des signes extérieurs auraient réclamé de s’en inquiéter. Cette jurisprudence pourrait être applicable au délit d’abstention de prendre ou provoquer les mesures permettant de combattre un sinistre compte tenu de sa proximité avec le délit de non-assistance à personne en danger »
(https://www.leclubdesjuristes.com/blog-du-coronavirus/que-dit-le-droit/responsabilite-ministres-etat-gestion-crise-coronavirus/).

Par ailleurs, l’article 223-6 du Code pénal sanctionnant l’omission de porter secours, conditionne également la constitution de l’infraction au caractère volontaire de l’abstention.

Sur ce point, la Cour de cassation a pu estimer que :

« la conscience de l'existence d'un péril imposant l'assistance prescrite par l'article 223-6, alinéa 2, du code pénal s'apprécie concrètement, en tenant compte, notamment, de l'absence de connaissances médicales de la personne mise en cause, ainsi que de la complexité ou de l'ambiguïté de la situation dont elle a été témoin » (Cass. Crim., 22 juin 2016, n° 14-86243, Bulletin criminel 2016, n° 197).
Il faut ainsi que l’auteur ait eu conscience du péril auquel il exposait la victime en omettant de porter secours. Par conséquent la simple négligence ne constitue pas l’élément moral de cette infraction.

Il y a lieu de considérer, par analogie que la simple négligence ne constitue pas l’infraction d’omission de prendre les mesures propres à faire obstacle à la survenance d’un sinistre.

Il est acquis, de longue date, et on ne saurait sérieusement soutenir le contraire, que tous les pays du monde ont à cœur d’éviter la contagion.

On l’a dit plus haut, le Conseil scientifique a préconisé, pour lutter contre la propagation de l’épidémie, la mise en place d’une stratégie « tracer-tester-isoler »
Ce triptyque est issu de ses avis n° 7 et 8, des 2 juin et 27 juillet 2020, dans lesquels il insiste sur l’importance de cette stratégie :

« Cette stratégie est essentielle et doit être maintenue dans les conditions développées en annexe sur l’ensemble du territoire. Un nombre insuffisant signifierait une baisse de la vigilance qui serait préjudiciable au contrôle de l’épidémie » (pièces n° 15 et 16)
Le but de ce triptyque est de casser les chaines de contamination le plus rapidement possible en suivant les individus, s’assurant qu’ils sont porteurs de la maladie et en les empêchant de contaminer des tiers. Le traçage servira ensuite à déterminer avec qui le cas a été en contact et, par conséquent, en testant également ces cas contact et en prenant les mesures adéquates si elles s’imposent.

Pourtant, cette stratégie, mise en place dès le déconfinement, a montré un certain nombre de faiblesses dans les semaines qui ont suivi, notamment en raison de l’insuffisance des moyens par rapport aux ambitions affichées.

Dans ces mêmes avis, le conseil scientifique écrit ainsi :
« L’allocation de moyens supplémentaires notamment humains doit être adaptée à la taille de la population à tester et à tracer. La pratique des tests ne peut se limiter aux cas symptomatiques des populations dans le périmètre du cluster. Une campagne d’information active incitant les personnes à se faire dépister est essentielle à la réussite de la maitrise d’un cluster critique. Ces moyens devront être alloués par l’ARS en lien avec les médecins généralistes du secteur et les collectivités locales qui connaissent le mieux les populations concernées et qui sont susceptibles de mobiliser des ressources adaptées à la situation. Il est important de rappeler aux ARS que la découverte de tout cluster a fortiori potentiellement critique nécessite une réponse immédiate et massive »
Les manquements dénoncés dans la présente plainte doivent être regardés comme des moyens de mettre concrètement en œuvre cette stratégie, et leur non-application consiste à faire échec à la stratégie « tracer-tester-isoler ».
Or, il résulte d’un consensus scientifique que cette stratégie est efficace pour lutter contre l’épidémie.

Par conséquent, l’abstention de prendre les mesures reprochées constitue bien une abstention de prendre des mesures propres à combattre un sinistre.

Par ailleurs, les effets de la maladie COVID-19 sont désormais clairement documentés et sa dangerosité ne saurait être remise en question.
Classiquement les mobiles présidant à la commission de l’infraction sont indifférents à la constitution de celle-ci, de sorte qu’il n’y a pas lieu de s’interroger sur le point de savoir pourquoi les différents ministres se sont abstenus de prendre les mesures.

L’élément moral de l’infraction est caractérisé.

L’infraction caractérisée en tous ses éléments justifie que votre commission engage des poursuites contre les personnes nommément désignées dans la présente plainte.

Vous remerciant de l’intérêt que vous porterez à la présente plainte, je vous prie d’agréer, Mesdames, Messieurs les membres de la Commission des Requêtes, l’expression de ma plus haute considération.

Fait à …  le 23 novembre 2020

LISTE DES PIECES CI-JOINTES
Pièce n° 1 : 
Point épidémiologique de Santé Public France du 9 juillet 2020,

Pièce n° 2 : 
Article « Covid-19 : la hausse inquiétante des interventions de SOS médecins » publié sur le site Internet de France Inter le 13 juillet 2020,
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